
gionaux d’observation des sys-
tèmes d’exploitation, est mis en
œuvre par les Chambres
d’Agriculture depuis 1995 en
conventionnel et fournit des réfé-
rences techniques, économiques,
sociales et environnementales. Il
intègre depuis peu quelques
fermes biologiques et permet de
fournir des cas-types et des études
thématiques, essentiellement sur
des fermes orientées vers les pro-
ductions végétales.
- Parallèlement, certaines Chambres
d’Agriculture mettent en place des

réseaux AB dans certaines régions

ou départements et publient leurs
résultats annuels : c’est le cas en
Poitou Charentes, Pays de la Loire,
Rhône Alpes, dans le Gard et dans
les Bouches du Rhône.
- En Alsace, dans le cadre du pro-

jet Biorh’in, l’OPABA suit les

Par Camille Vindras, Laetitia Fourrié et Aude Coulombel (ITAB)

Quelles références technico-
économiques disponibles en AB ?

L’ITAB a réalisé un état des lieux des références technico-économiques produites et publiées en

France. Si de nombreux travaux existent, les références publiées restent peu nombreuses et

résultent le plus souvent d’initiatives régionales, voire départementales. Les gros ruminants, les

ovins et la volaille ainsi que les grandes cultures disposent d’ores et déjà d’éléments pour mettre

en place des réseaux de suivis et permettre l’acquisition continue de références technico-

économiques. En revanche, les filières arboriculture, viticulture, légumes et élevage pour les

caprins, les porcs et les petits élevages souffrent d’un manque de références lié à leur grande

diversité et/ou au faible nombre de fermes engagées dans ces productions qui complexifient

l’acquisition de références. 

Quelques observatoires pour
suivre les marchés ou les
résultats des fermes

Les observatoires sont principa-
lement spécialisés dans le suivi
des marchés (prix de ventes, évo-
lution des surfaces…) par filière :
● au niveau national, le Service des
Nouvelles du Marché (SNM) géré par
FRANCEAGRIMER, ou l’Observatoire
National de l’Agriculture Biologique
assuré par l’Agence BIO,
● en région, l’Observatoire
Régional de l’AB (ORAB) du SEDARB1

et le référentiel des prix de
CORABIO2.
Certains sont spécialisés dans le
suivi de la comptabilité des fermes.
- A l’échelle nationale, le réseau

ROSACE, réseau d’observatoires ré-

résultats comptables d’une dizaine
de fermes par filière. Ces données
seront analysées sur les 3 années
du programme (2009-2012) et une
analyse pluriannuelle des perfor-
mances économiques est
également prévue.
- Le dispositif PARC Bio (Plan
d’Action Régional Concerté pour
le développement de l’AB, 2001),
coordonné par le GAB IDF, qui as-
socie les Chambres d’Agriculture
de Seine et Marne et interdépar-
tementale d’Ile de France ainsi que
ARVALIS-INSTITUT DU VÉGÉTAL, per-
met la production de références
en grandes cultures et maraîchage.
- Enfin certains observatoires peu-
vent prendre la forme de réseaux

de fermes de démonstration tels
que celui du GRAB Haute
Normandie ou encore ceux coor-
donnés par le SEDARB ou CORABIO.
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1 Groupement Régional des Agriculteurs
Biologiques de Bourgogne

2 Groupement Régional des Agriculteurs
Biologiques de Rhône-Alpes



La production de références technico-économique sur les
caprins est quasi inexistante.
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● Pour les systèmes caprins, la
production de références est quasi

inexistante du fait d’un manque
de fermes suivies lié au faible nom-
bre d’installations et à leur
diversité inhérente. Le réseau AB
des Chambres d’agriculture de
Rhône Alpes a mis en place un ré-
seau de suivi mais le nombre de
fermes reste faible pour permet-
tre la production de cas types. Par
ailleurs, le Réseau d’Elevage ca-
prin porté par l’Institut de l’Elevage
vient d’intégrer sept élevages bio-
logiques.
● La production porcine biolo-

gique est marginale en France
(4 724 truies) et 0,2 % de la pro-
duction nationale en 2008. Il existe

des références techniques ponc-

tuelles produites par la Chambre

d’Agriculture des Pays de la Loire

qui cherche à mettre en place un
réseau de suivi dans sa région. Le
projet « PorcBio », piloté par l’IFIP-
Institut du Porc devrait permettre
la production de références.
Néanmoins, les 2/3 de la produc-
tion porcine sont issus de
groupements d’éleveurs. Or ces
derniers ne sont pas favorables à
la diffusion de références car crai-
gnent une déstabilisation des
marchés.

● Pour permettre aux éleveurs de

poulets et d’œufs biologiques de se
situer les uns par rapport aux au-
tres, le réseau des Chambres

d’agriculture et l’ITAVI réalisent

chaque année une enquête avi-

cole sur 23 départements du grand

ouest et diffuse les résultats tech-
nico-économiques, par production.
Cette enquête concerne un échan-
tillon de 650 aviculteurs pour les
volailles de chair (seulement 11 avi-
culteurs biologiques en Bretagne)
et un échantillon plus petit (42
fermes) constitué à 50 % de fermes
biologiques en poules pondeuses.
● La filière cunicole biologique est
actuellement quasi inexistante. La
création d’un groupe de travail Lapin
par l’ITAB a permis aux experts de
construire un projet de recherche
qui permettra d’analyser les freins
et leviers technico-économiques au
développement de cette production.
Une étude réalisée en 2002 par l’INRA

de Castanet-Tolosan a permis l’éla-

boration des premières données

chiffrées sur les performances (de
reproduction, consommation ali-
mentaire…) des lapins bio sur
prairies.
● Concernant l’élevage piscicole

biologique, seul le recensement
du ministère chargé de l’agricul-

Elevage

● L’acquisition de références tech-
nico-économiques est relativement
bien avancée pour les bovins, no-
tamment grâce à l’existence des
Réseaux d’Elevage qui couvrent la
quasi-totalité du territoire Français.
Mentionnons aussi le projet

« Analyse du fonctionnement et

des performances des systèmes

d’élevages agrobiologiques du

Massif Central » piloté par le Pôle
AB Massif Central (2008-2013) qui
met en évidence la disparité exis-
tante parmi les méthodes de calcul
des indicateurs.
Le réseau ECO BIO, mis en place par
les GAB et Chambres départemen-
tales de Lorraine, consiste à suivre
23 fermes en bovin lait des Vosges,
de la Meurthe et Moselle et de la
Meuse.
D’autres suivis existent comme
celui du GAB 44 qui suit depuis
2004 une trentaine d’exploitations
(dont certaines intégrées dans le
Réseau d’Elevage en 2011). Ces
données servent à enrichir l’ex-
pertise des conseillers/animateurs
des GAB des Pays de la Loire. Il est
projeté de réaliser des documents
visant à valoriser les données re-
censées dans cette base de
données cette année.
● En production ovine, les réfé-
rences sont issues des travaux de :
- l’INRA de Clermont-Ferrand Theix
en Ovin Allaitant (programme INRA

intégré depuis 2010 au programme
“Système” du Pôle AB Massif
Central)
- l’AVEM et BLE pour les systèmes
de productions laitières.
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ture recueille actuellement des
données économiques en pisci-
culture. Un projet portant sur la
pisciculture de proximité (dont
bio) est en cours de construction
et intégrera la mise en place d’un
réseau de fermes de références.

Grandes cultures

● Au niveau national, la commis-
sion Grandes Cultures de la FNAB

réalise chaque année une enquête

sur les prix et rendements auprès

des producteurs adhérents des
GRAB. A ces résultats s’ajoutent les
enquêtes rendements réalisées par
FranceAgriMer sur l’ensemble des
producteurs Grandes Cultures. 
- Parallèlement, la Dépêche « Le
Petit Meunier » réalise et publie
un sondage mensuel sur les prix

auprès des coopératives. Ces don-
nées sont déclaratives et ne
reflètent pas forcément la réalité.
Cette couverture nationale se dé-
veloppe grâce notamment à la

multiplication de projets de re-

cherche et d’expérimentations

interrégionaux et nationaux qui
ont un effet structurant sur l’acqui-
sition de références multirégionale.
- Le programme RotAB (piloté par
l’ITAB 3, 2008-2010), a permis la réa-
lisation de cas types (11 rotations
réparties dans 8 fermes types, bâ-
ties à partir de 37 fermes réelles)
associant données techniques, éco-
nomiques et environnementales.
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AR COUR
Négoce & Courtage

de produits biologiques

Jean Paul PASQUIER

Le marché des céréales biologiques en direct propose aux :

La guillauderie F 86240 ITEUIL  e-mail : jpp@arcour86.fr

Tél. 05 49 41 93 94 Fax 05 49 00 28 86 Portable 06 12 33 79 93

Éleveurs : Vrac ou big bag

Tourteaux de :

soja, colza, tournesol

Luzerne déshydratée

Céréales & protéagineux

Producteurs et transformateurs
de grains et graines :

Info des cours

Cotation & valorisation

des productions au jour le jour

- Le programme « Demain la bio

sur les exploitations grandes cul-

tures de la zone centre » (piloté
par ARVALIS - INSTITUT DU VÉGÉTAL4)
produit également des références
technico-économiques sur les ré-
gions Ile-de-France et Centre à
partir d’enquêtes et de suivis de
fermes de références.
● Au niveau régional et départe-

mental :

- La Chambre d’Agriculture de
Haute Garonne suit environ 50 ex-

ploitations de Midi-Pyrénées et
publie tous les ans des références
technico-économiques. Ces réfé-
rences concernent les cultures
suivantes : blé dur, lentille, petite
cultures bio (épeautre…), pois, tri-
ticale, blé tendre, féverole ; orges,
soja (sec et irrigué), association
soja/tournesol.
- Certaines Chambres Régionales
d’Agriculture (Bretagne, Midi
Pyrénées) suivent des fermes de

références, en lien ou non avec
d’autres partenaires régionaux, et
publient annuellement les résul-
tats obtenus. La Chambre
d’Agriculture de Picardie réalise

3 Associant les partenaires Chambres ou
Groupements bio des 5 régions Pays de la
Loire, Poitou-Charentes, Centre, Ile de France
et Rhône Alpes

4 Associant BioCentre, GAB et CDA Centre et
le FDGEDA du Cher, le GAB Ile-de-France,
avec la CDA Seine-et-Marne et la Chambre
Interdépartementale d'Ile de France

tous les ans un document d’aide
à la conversion à partir du suivi de
4 fermes depuis 6 ans. Par ailleurs,
une ferme du réseau Rosace est
en bio.
● Autres initiatives plus locales :

- Le BIOCIVAM 11 réalise tous les ans
le « bulletin grandes cultures bio-
logiques » à partir du suivi de 8

fermes réparties sur l’Aude, le Gard
et l’Hérault.
- La FRAB Bretagne et AgroBio 35
fournissent des références sur des

cultures spécifiques comme l’orge

brassicole ou l’avoine nue.
- Le suivi de fermes de démons-

tration mené par le GRAB HN.

Maraîchage

Le seul recensement économique
à l’échelle nationale est le suivi des
prix de vente au niveau des
Marchés d’Intérêt Nationaux ef-
fectué par les Services des

Nouvelles du Marché. Ces don-
nées sont disponibles gratuitement
sur le site pour des dates anté-
rieures à une semaine.
Alors que seules des références sur
des espèces précises et très loca-



La production de références en arboriculture est difficile
notamment car un certain nombre d’années est requis pour
que la production entre en régime de croisière.
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lisées existaient, des approches
systèmes (qui envisagent la ferme
entière en tant que système de pro-
duction) apparaissent. L’ADABio
a, par exemple engagé une dé-
marche de typologie du
fonctionnement technico-écono-
mique des exploitations sur 4
départements de Rhône-Alpes
(voir P. 14). Une approche simi-
laire a été engagée dans les Pays
de la Loire par le GAB 44 où trois
types de systèmes ont pu être mis
en évidence. Cette typologie prend
en compte des données qualita-
tives (diversité des sols…) et
quantitatives qui déterminent le
système de conduite adopté, le
nombre d’espèces cultivées ainsi
que le type d’espèces.
- En Finistère, sur 2009-2010, les
données de 25 structures maraî-
chères, plus ou moins âgées ont
permis de définir un portrait type
incluant les performances écono-
miques (Article p. 12).
- En 2010, la Chambre régionale
d’agriculture du Centre a réalisé,
sur la base de la méthodologie
ROSACE, un cas type portant sur un
système en maraîchage biologique
avec vente en circuits courts.
- Aussi, le CIVAMBIO 34 a réalisé un
référentiel technico-économique
du maraîchage en vente directe a
partir d’enquêtes descriptives.
- Le programme CASDAR

« Elaboration de références pour

évaluer les performances des sys-

tèmes de production en circuit

court » (auquel le réseau FNAB par-
ticipe pour le volet AB) reprend un
cadre méthodologique partagé
d’enquêtes pour récolter et traiter
des données (voir encart p. 13)

Légumes de plein champ

- Dans le cadre du projet restau-
ration collective (piloté par le pôle
AB Massif Central, 2008-2013), des
expérimentations ont été mises
en place au CFPPA de Vaseix en vue
d’acquérir des références en pa-
rallèle des suivis menés par
Auvergne bio et le SEDARB.
- Le programme CAS DAR LPC BIO

(Légume Plein Champs, piloté par
Bio centre, 2010-2012) a également
mis en place un réseau et fournira
8 fiches technico-économiques à
l’automne 2011.

Arboriculture

Le caractère pérenne des cultures
rend la production de telles réfé-
rences difficile car un certain
nombre d’années est requis pour
que la production entre en régime
de croisière. De ce fait, ce sont sur-
tout des données sur la dynamique
de conversion qui sont produites.
Les références sont principalement
acquises par expérimentations et
parfois éloignées des conditions
réelles. 
- Des comparaisons de coûts de 

production entre production

conventionnelle et / ou faible in-

trant avec l’AB ont été initiées en
région Languedoc Roussillon pour
les cultures pêches et abricots sous
la forme d’expérimentations pluri
annuelles.
- En Normandie, la production de
pomme à cidre est pénalisée par un
net manque de références technico-
économiques. Le GRAB Haute
Normandie, l’IFPC et les Chambres
d’Agriculture de Normandie en col-
laboration avec la région Bretagne
ont créé un projet spécifique,le pro-

gramme CPER pomme à cidre. Les
résultats seront valorisés sous forme
de fiches techniques publiées dans
la revue « Pomme à cidre ».
Egalement, dans le cadre de suivis
permanents d’exploitations menés
par la Chambre d’Agriculture du
Tarn et Garonne, en partenariat
avec le CER, certaines cultures ar-
boricoles biologiques ont été
intégrées (pomme circuit court, cir-
cuit long).

Viticulture

- Le réseau Rosace viticulture suit
des fermes de référence dans les
départements suivants: Cher, Indre

et Loire, Loire Atlantique, Loir-et-
Cher, Maine-et-Loire, Charente,
Charente Maritime, Gironde, Rhône
Alpes). Ce suivi vise à produire des
calculs de coût de production. Les
Chambres d’Agriculture du Centre
et Pays de la Loire ont créé une ty-
pologie à partir des fermes suivies
(dont certaines en AB). L’évolution
des fermes en AB (conversion, ins-
tallation et production en AB) a pu
être caractérisée. Par ailleurs, un
cas type viticulture est élaboré dans
le Vaucluse.
- La Chambre d’Agriculture du
Gard a sorti dernièrement un do-
cument sur les coûts de production
en viticulture biologique de même
que la Chambre d’agriculture du
Jura un référentiel bio du vigneron
Jurassien (voir article p. 15).


